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 n°174 025 du 2 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 avril 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 février 2016. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1 La requérante est arrivée une première fois en Belgique à une date que les pièces versées au 

dossier administratif ne permettent pas de définir.  

 

1.2 Le 17 janvier 2006, la requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin.  

 

1.3 Le 17 mars 2006, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Le 14 janvier 2008, cette demande a été déclarée sans objet.  
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1.4 Le 20 mars 2006, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a été déclarée irrecevable le 23 mars 2006.  

 

1.5 Le 29 mars 2006, la requérante a été rapatriée vers le Maroc.  

 

1.6 Le 16 août 2010, l’époux de la requérante a été autorisé au séjour illimité et a été mis en possession 

d’une carte B.  

 

1.7 Le 28 avril 2011, la requérante a introduit, auprès du Consulat Général de Belgique à Casablanca 

(Maroc), une demande de visa de type D pour motif de regroupement familial sur la base de l’article 10 

de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été acceptée en date du 27 juillet 2011.  

 

1.8 La requérante est arrivée en Belgique à une date que les pièces versées au dossier administratif ne 

permettent pas de définir.  

 

1.9 Le 15 septembre 2011, la requérante a obtenu un titre de séjour temporaire (carte A). Elle a 

régulièrement demandé et obtenu la prorogation de ce titre jusqu’au 15 septembre 2014.  

 

1.10 Le 4 août 2014, la requérante a sollicité un nouveau renouvellement de son titre de séjour.  

 

1.11 Par un courrier du 5 février 2015, la partie défenderesse a estimé que la requérante ne remplissait 

plus les conditions du droit au séjour sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, a mis fin 

à son séjour sur cette base, a donné instruction l’administration communale d’Anderlecht de délivrer une 

nouvelle autorisation de séjour temporaire (carte A) fondée sur les articles 9bis et 13 de la loi du 15 

décembre 1980, valable jusqu’au 5 février 2016, et a précisé les conditions de renouvellement de ce 

nouveau titre de séjour.  

 

1.12 Le 18 décembre 2015, la requérante a demandé la prorogation de son titre de séjour. Cette 

demande a fait l’objet d’un complément le 22 janvier 2016.  

 

1.13 Le 16 février 2016, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). Cette décision, qui lui a été notifiée le 24 mars 2016, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 13 § 3, 2° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Considérant que [la requérante] a été autorisée au séjour le 05.02.2015 en application des articles 9bis 

et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers. 

 

Considérant que l'intéressée a été autorisée à séjourner plus de trois mois en Belgique pour une durée 

limitée et mis en possession d'une carte A valable du 05.02.2015 au 05.02.2016. 

 

Considérant que le séjour de l'intéressée était strictement lié aux conditions suivantes : 

 

-cohabitation effective avec la personne rejointe (Mr [B.A.R.]/époux) ; 

-Réévaluation de la situation de l'intéressée. Il sera notamment tenu compte d'un travail effectif 

(Production d'une attestation patronale (annexe 19 bis) émanant de l'employeur, contrat de travail et 

fiche de paie récente) sous couvert de l'autorisation légale requise ; 

-de la preuve que l'intéressée n'est pas à charge des pouvoirs publics (veuillez produire une attestation 

de non émargement du CPAS concernant l'année écoulée). 

-de la preuve que la personne rejointe n'est pas à charge des pouvoirs publics (veuillez produire une 

attestation de non émargement du CPAS concernant l'année écoulée). 
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Considérant que l'intéressée ne prouve pas un travail effectif à ce jour. 

 

Considérant dès lors que les conditions mises au séjour ne sont plus remplies. 

Par conséquent, il y a lieu de lui retirer le titre de séjour (Carte A) dont elle était en possession et valable 

jusqu'au 05.02.2016. 

 

La présence de son époux sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. 

 

En outre, la séparation avec ce dernier ne sera que temporaire, le temps pour la personne concernée 

d'obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

des articles 9bis, 13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la Convention internationale des droits de 

l’enfant (ci-après : la CIDE) et du « principe de bonne administration, en sa branche du devoir de 

minutie », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2 La partie requérante fait notamment valoir, critiquant le motif de l’acte attaqué relatif à la présence 

de l’époux de la requérante sur le territoire belge et au caractère temporaire d’une séparation en cas de 

retour au Maroc que « [s]i ce paragraphe succinct semble être un examen de la protection de la cellule 

familiale au sens de l’article 8 CEDH, force est de constater qu’une telle motivation est totalement 

insuffisante ». Elle rappelle que la requérante se trouve dans une situation de retrait d’un titre de séjour, 

cite une jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) et en déduit que 

« l’autorité administrative se doit de procéder dans un but légitime, et nécessaire, ainsi qu’opérer un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte ». Elle soutient à cet égard que « la motivation 

est plus qu’insuffisante, ne tient pas compte de l’ensemble de circonstances de la cause », que « […] la 

vie familiale et la vie privée développée en Belgique n’est nullement remise en cause […] », qu’ « 

[…] aucun but légitime n’a été avancé pour motiver un quelconque contrôle, de telle sorte que le Conseil 

de céans se trouve dans l’impossibilité d’opérer un quelconque contrôle de légalité », que « [p]ar 

conséquent, il est impossible de savoir si le but avancé est légitime et s’il est nécessaire dans une 

société démocratique » et qu’ « [e]nfin, aucune balance des intérêts n’a été opérée par l’Office des 

Etrangers, et il y a par conséquent violation de l’article 8 CEDH ». Elle ajoute que « [c]e fait est d’autant 

plus grave que l’Office des Etrangers était au courant de la situation, ayant déjà délivré un titre de séjour 

à [la requérante], et l’ayant déjà prolongé », qu’ « [i]l n’a ainsi pas été tenu compte de sa longue période 

de résidence dans le Royaume, de son mariage avec une personne admise au séjour de manière 

définitive, et de ses attaches durables dans le pays, ce qui constitue une nouvelle violation du principe 

de bonne administration en sa branche du devoir de minutie », que « la composition de ménage relevait 

que le couple a un enfant très jeune, admis au séjour de manière définitive, et scolarisé dans notre 

pays » et que « [l]a prise de la décision entreprise ne tient nullement compte de cet élément, ô combien 

fondamental, et débouchant irrémédiablement sur une séparation entre la requérante et son enfant ». 

Elle fait enfin valoir que « […] la prise d’une décision constitue également une violation de la [CIDE] qui 

enjoint les états signataires, telle la Belgique, [à] ne pas séparer les enfants de leurs parents » et que 

« l’acte attaqué ne contient aucune ligne quant à cet aspect de la question, et ainsi, encore une fois, 

l’administration ne pouvant exciper une quelconque ignorance d’un tel élément, ayant été informé [sic] 

par la production de la composition de ménage, n’a pas tenu compte de l’ensemble des éléments du 

dossier ».  

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le moyen ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. La 

notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que cette notion 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH 

admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 

8 de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas 

absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. 

Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit 

inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière 

perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le 

but visé et la gravité de l'atteinte.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse  

avait connaissance de la présence sur le territoire d’un enfant mineur de la requérante lors de la prise 

de la décision attaquée le 16 février 2016. 

 

En effet, il ressort de l’examen des pièces versées au dossier administratif que, dans sa demande de 

visa de type D visée au point 1.7, la requérante avait envoyé des documents attestant sa grossesse ; 

que la partie requérante avait, à tout le moins, transmis, à l’appui de la demande de prorogation de son 

titre de séjour visée au point 1.12, une composition de ménage mentionnant l’existence du fils mineur de 

la requérante, [B.A.A], document qui a été transmis à la partie défenderesse par l’administration 

communale d’Anderlecht par télécopie du 22 janvier 2016. Un rapport de cohabitation ou d’installation 
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commune du 14 août 2012 fait en outre mention de ce même enfant et précise qu’il s’agit du fils de la 

requérante. Il en va de même d’un rapport de cohabitation ou d’installation commune du 3 septembre 

2014 et d’un rapport concernant une enquête urgente effectuée le 2 février 2016 qui mentionne que la 

requérante « réside avec son fils : [B.A.A] ».  

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial entre un 

parent et son enfant mineur est présumé (Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60 ; Cour 

EDH 2 novembre 2010, Şerife Yiğit/Turquie (GC), § 94). Ce n’est qu’en raison de circonstances tout à 

fait exceptionnelles que l’on pourrait considérer que cette vie familiale a cessé d’exister (Cour EDH 19 

février 1996, Gül/Suisse, § 32 ; Cour EDH 21 décembre 2001, Sen/Pays-Bas, § 28). Dans la mesure où 

l’existence de cette vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, n’est pas contestée par la partie 

défenderesse, elle peut dès lors être considérée comme établie au moment de la prise de la décision 

attaquée. 

 

3.1.3 Le Conseil estime utile de rappeler aux deux parties que l’examen des pièces versées au dossier 

administratif révèle que la partie défenderesse a admis la requérante au séjour en Belgique, sur la base 

de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 en date du 15 septembre 2011, séjour qui a été prolongé à 

plusieurs reprises, et ce jusqu’au 15 septembre 2014. Si, par un courrier du 5 février 2015, la partie 

défenderesse a estimé que la requérante ne remplissait plus les conditions du droit au séjour sur la 

base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, a mis fin à son séjour sur cette base, a donné 

instruction l’administration communale d’Anderlecht de délivrer une nouvelle autorisation de séjour 

temporaire (carte A) fondée sur les articles 9bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980, valable jusqu’au 5 

février 2016, et a précisé les conditions de renouvellement de ce nouveau titre de séjour, le Conseil 

observe qu’en vertu des articles 10, § 1
er

, alinéa 1
er

, et 11, § 2, alinéas 1
er

, 2 et 4, tels qu’applicables lors 

de la prise de la décision attaquée, la partie défenderesse ne pouvait, lors de l’examen de la demande 

de prorogation du titre de séjour visée au point 1.10, que, soit mettre fin au séjour de la requérante, sur 

la base d’un des motifs énumérés à l’article 11, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, soit 

considérer qu’il ne pouvait être mis fin à son séjour, ou décider de ne pas y mettre fin, sur la base de 

l’article 11, § 2, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse ne pouvait, par 

conséquent, pas transformer le droit de séjour de la requérante sans mettre fin au préalable à 

l’admission au séjour dont bénéficiait celle-ci.  

 

Dès lors, le Conseil ne peut que constater qu’à la date du 15 septembre 2014, la requérante avait 

acquis un droit au séjour illimité, en vertu de l’article 13, § 1
er

, alinéa 3, tel qu’applicable lors de la prise 

de la décision attaquée, de la loi du 15 décembre 1980. 

  

3.1.4 Etant donné que la décision attaquée est une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH 

admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 

8 de la CEDH. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la prise de l’acte 

attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par des instruments juridiques 

internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il lui incombait donc, à tout le moins, de 

procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts en présence. Or, il ne 

ressort cependant pas de la motivation de la décision querellée, ni du dossier administratif, que la partie 

défenderesse a ne fût-ce qu’envisagé l’incidence de sa décision sur la vie familiale existant entre la 

partie requérante et son enfant mineur, alors qu’elle était informée de l’existence de cet enfant commun, 

ce qui l’obligeait, à tout le moins, à procéder à des investigations complémentaires à cet égard.  

 

3.1.5 Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, 

en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont 

elle avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre l’ordre de quitter le territoire, et que la 

violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, selon laquelle 

« Concernant la violation de l’article 8 de la CEDH et plus particulièrement de la présence de l’enfant 

mineur, il ne ressort pas du dossier administratif que celui-ci serait autorisé de manière illimitée au 
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séjour sur le territoire belge. En conséquence, il suit automatiquement le séjour de la maman et est 

donc également soumis à ordre de quitter le territoire » ne peut être suivie, dans la mesure où elle tend 

à justifier a posteriori la décision qu’elle a prise, au regard des exigences de l’article 8, § 2, de la CEDH, 

ce qui ne peut être admis en vertu du principe de légalité. 

 

3.2 Il résulte de ce qui précède que le moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH et des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et 

suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 16 février 2016, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,  président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,  greffier.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     S. GOBERT 

 


